	AXE N°4
Prévenir toutes les violences faites aux agents sur leur lieu de travail et lutter contre le harcèlement sexuel et le harcèlement moral

	AXE N°4
Prévenir toutes les violences sexistes et sexuelles faites aux agents dans le cadre de leurs missions ou détectées sur leur lieu de travail et lutter contre le harcèlement sexuel et le harcèlement moral
Ainsi que le dispose la loi du 13 juillet 1983, « La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. »

La loi du 6 août 2012 relative au harcèlement sexuel fixe désormais une nouvelle définition du harcèlement sexuel dans le code pénal, le code du travail et la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.

Ainsi, il est affirmé qu’aucun agent public ne doit subir les faits :

• soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante ;

• soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non répétée, exercée dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui‐ci soit recherché au profit de l'auteur des faits ou au profit d'un tiers.

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un agent :

• parce qu'il a subi ou refusé de subir les faits de harcèlement sexuel mentionnés ci‐dessus, y compris si les propos ou comportements n'ont pas été répétés ;

• parce qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire cesser ces faits ;

• ou bien parce qu'il a témoigné de tels faits ou qu'il les a relatés.

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux faits de harcèlement sexuel mentionnés ci‐dessus, sans préjudice des sanctions pénales pouvant être par ailleurs appliquées, conformément aux dispositions du code pénal.

La nouvelle rédaction de l’article 225‐1 du code pénal permet de mettre clairement en évidence la protection assurée par la loi aux personnes transsexuelles ou transgenres, qui seraient victimes de discrimination.

Par ailleurs, la loi du 6 août 2012 modifie l’article 222‐33‐2 du code pénal relatif au harcèlement moral en précisant que le fait de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel, est désormais puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.

Enfin, la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, introduit après le premier alinéa de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, qu’« aucun fonctionnaire ne doit subir d'agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. »
Afin de prévenir le risque de la survenue de situations de harcèlement et de violences sexistes et sexuelles, les administrations sont tenues de mettre en œuvre des mesures de prévention qui permettent, soit d’éliminer en amont le risque de manifestation de ces situations, soit de donner aux agents les outils nécessaires pour réagir efficacement s’ils en sont victimes ou témoins.

La prévention revêt une importance toute particulière. En effet, les conséquences pour la victime peuvent être graves s’il n’est pas mis fin rapidement à la situation en cause. Il faut souligner que la logique préventive passe d’abord, dans la fonction publique, par un plein exercice de la responsabilité hiérarchique. En effet, des dispositions réglementaires prévoient le régime de responsabilité des autorités hiérarchiques dans la prévention des risques professionnels. La première des obligations repose sur le devoir, pour l’autorité hiérarchique, de faire cesser l’existence de troubles dans le service (guide FP violences).



	Mesure 13 Prévenir et prendre en charge les violences faites aux agents sur leur lieu de travail
Mise en place de mesures rapidement opérationnelles dans le cas des violences faites aux femmes et qui nécessitent la mise en œuvre d’actions conservatoires immédiates : prévisions en termes de logements pour l’exfiltration des femmes victimes de violences, protection des enfants…L
Le SRH élaborera des fiches thématiques « réflexes RH» relatives à des situations présentant un certain niveau de difficultés (ex : harcèlement, violences…) et susceptibles de se présenter dans un cadre professionnel.

A caractère opérationnel, elles ont vocation à permettre - aux encadrants notamment – de disposer des bons réflexes, d’adapter leur comportement, voire d’intervenir, le cas échéant, face à ces situations particulières qui peuvent également se produire sur le lieu de travail, d’identifier et de qualifier une situation donnée (ex : harcèlement, violences…) ;

les fiches réflexes s’attachent à permettre à toute personne interne à l’administration :
• d’identifier et de qualifier une situation donnée (ex : harcèlement, violences…) ;
• d’en connaître les composantes juridiques ;
• d’être renseignée sur la procédure attenante, les différentes étapes qui la composent ainsi que leur chronologie;
• d’être informée des acteurs dédiés à mobiliser, le cas échéant.

Les fiches réflexes sont élaborées par le SRH en collaboration avec le service juridique.
Certaines fiches comme celles sur la lutte contre l’homophobie, pourront être rédigées avec les organisations syndicales.

	Mesure 13 Prévenir et prendre en charge les violences sexistes et sexuelles faites aux agents dans le cadre de leurs missions sur leur lieu de travail
Les administrations doivent prévenir les situations de harcèlement. Lorsque l’administration n’a pris aucune mesure adéquate pour faire cesser des agissements qui lui ont été signalés et dont elle a pu vérifier la véracité, sa responsabilité peut être engagée devant le juge administratif. 

Les administrations sont soumises, en matière de santé et de sécurité au travail, aux mêmes exigences que les autres employeurs, en vertu des normes définies au niveau européen (notamment directive-cadre européenne 89/391/CEE) et, sauf dispositions spécifiques, à leurs mesures de transposition inscrites en droit français dans la quatrième partie du code du travail. 

En outre, s’il incombe au sous-traitant de veiller à la sécurité de ses travailleur/euses, le donneur d’ordre a également l’obligation de veiller à l’organisation de la prévention des risques liés à la co-activité (Cour de cassation, chambre criminelle, 17 novembre 2015, n° de pourvoi 14-83894)., y compris en matière de prévention contre les violences sexistes et sexuelles. 
Actions de prévention

1 Le ministère et ses établissements publics s’assureront du bon affichage des dispositions des articles 222-33 et 222-33-2 du code pénal concernant les harcèlements sexuel et moral (circulaire du 4 mars 2014).

Les employeurs publics intègreront dans les règlements intérieurs les définitions d’agissement sexiste, d’agression sexuelle, de harcèlement sexuel et de viol ainsi que les sanctions pénales et administratives encourues.

Ils s’assureront également de favoriser un environnement de travail non sexiste, car favorisant l’acceptation des violences sexistes et sexuelles. Ceci passe notamment par l’exclusion de toute image portant atteinte à la dignité des personnes, des propos, interpellations, « blagues » sexistes.
2 Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail et les acteurs opérationnels en matière d’hygiène et de sécurité (médecins de prévention, médecins du travail, assistants sociaux, psychologues du travail, etc.) sont mobilisés, chacun dans son champ de compétences, dans les démarches de prévention (Circulaire du 8 juillet 2013).

Les violences sexistes et sexuelles seront inscrites dans les documents uniques d’évaluation des risques professionnels (DUERP) et les plans de préventions des risques professionnels (PPRP) du ministère et de ses établissements. 
3 Le SRH élaborera des fiches thématiques « réflexes RH » relatives à des situations présentant un certain niveau de difficultés (ex : harcèlement, violences…) et susceptibles de se présenter dans un cadre professionnel.

A caractère opérationnel, elles ont vocation à permettre - aux encadrants notamment – de disposer des bons réflexes, d’adapter leur comportement, voire d’intervenir, le cas échéant, face à ces situations particulières qui peuvent également se produire sur le lieu de travail, d’identifier et de qualifier une situation donnée (ex : harcèlement, violences…) ; les fiches réflexes s’attachent à permettre à toute personne interne à l’administration :
• d’identifier et de qualifier une situation donnée (ex : harcèlement, violences…) ;
• d’en connaître les composantes juridiques ;
• d’être renseignée sur la procédure attenante, les différentes étapes qui la composent ainsi que leur chronologie;
• d’être informée des acteurs dédiés à mobiliser, le cas échéant.

Les fiches réflexes sont élaborées par le SRH, en collaboration avec le service juridique, et en concertation avec les organisations syndicales.
Certaines fiches comme celles sur la lutte contre l’homophobie, pourront être rédigées avec les organisations  syndicales. 
Actions de protection
Mise en place de mesures rapidement opérationnelles dans le cas des violences faites aux femmes et qui nécessitent la mise en œuvre d’actions conservatoires immédiates : 
• la suspension à titre conservatoire ou éloignement de l’auteur des violences, dès les faits rapportés ;
• la mutation ou le changement de poste, en accord avec la victime, pour qu’elle ne soit plus être confronté à l’agresseur y compris s’il s’agit d’un usager, dès les faits rapportés ;
• la réduction du temps de travail, réorganisation de l’emploi du temps ;
• la protection contre les sanctions disciplinaires et le licenciement en cas d’absences répétée ou d’horaires non respecté ;
• la mise en place de la protection fonctionnelle ;
• l’association de l’employeur à la plainte de la victime si elle décidé d’aller au pénal ;
• l’ouverture de procédures disciplinaires indépendamment d’une plainte au pénale.

Ces violences spécifiques seront systématiquement prises en compte par les CHSCT compétents (déclaration d’accident, arbre des causes, convocation de CHSCT extraordinaire, bilans…) avec une remontée au niveau du CHSCT ministériel. 

De même, ces violences seront intégrées dans le bilan social et le RSC ministériel et des instances représentatives compétentes.


	
	Mesure 13bis Prévenir et prendre en charge les violences sexistes et sexuelles détectées sur leur lieu de travail
Conscients que les violences intrafamiliales ont une incidence sur la quantité et la qualité de travail, le ministère de la Culture et ses Etablissements publics s’engagent à mettre de mesures rapidement opérationnelles dans le cas des violences faites aux femmes et qui nécessitent la mise en œuvre d’actions conservatoires immédiates en accord avec la victime : 
• l’accès à un hébergement d’urgence ou à un relogement adapté (parc immobilier du ministère ou d’un établissement public, logements d’urgence réservé Cf Louvre); 
• la mutation ou le changement de poste, 
• la réduction du temps de travail, la réorganisation de l’emploi du temps ;
• la protection contre les sanctions disciplinaires et le licenciement en cas d’absences répétée ou d’horaires non respecté ;
• l’éviction de l’agresseur (conjoint, ex-conjoint) s’il travaille sur le même lieu que la victime.
Les acteurs de prévention, notamment ceux des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), peuvent être alertés – dans le respect du secret de la vie privée – sur des situations professionnelles difficiles pouvant trouver leur source dans des violences et du harcèlement subis hors de la sphère professionnelle. (Circulaire du 22 décembre 2016)


	
	Mesure 13ter Prévenir et prendre en charge les violences sexistes et sexuelles faites aux usager-es des établissements d’enseignement supérieur du ministère
Le monde de l’enseignement supérieur n’est pas épargné par ces phénomènes. Ces violences contreviennent à la dignité et au respect de chacune et chacun, usager-es comme personnels, au sein des établissements. Le bien-être et la qualité de vie pour les étudiant-es constituent un élément essentiel pour la réussite des études et des parcours professionnels. Cet objectif s’inspire de la stratégie nationale de la vie étudiante du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, arrêtée à l’automne 2015 

Le ministère de la culture conscient de la nécessité de lutter contre les violences sexistes et sexuelles auxquelles les étudiant-es de ses écoles sont exposé-es s’engage à mettre en place les actions nécessaires. 

Le vade-mecum élaboré par l’association nationale des études féministes (ANEF), le collectif de lutte anti-sexiste contre le harcèlement sexuel dans l'enseignement supérieur (CLASCHES) et la conférence permanente des chargé-es de mission égalité diversité des établissements d'enseignement supérieur et de recherche (CPED) est une ressource précieuse pour accompagner les établissements d’enseignement supérieur du Ministère de la culture dans leur démarche de lutte contre les violences sexuelles et sexiste et le harcèlement sexuel. 

Une déclinaison sera réalisée par le ministère de la culture en associant, si elles les souhaitent, l’ANEF et le CLASCHES, les chargé-es de mission égalité et diversité des établissements d'enseignement supérieur et les organisations syndicales du ministère de la culture.



	
	Mesure 13quater : Des formations spécifiques indispensables à la lutte contre les violences sexistes et sexuelles subies dans le cadre des missions des agents ou détectée sur leur lieu de travail

La formation initiale comme la formation continue des agents publics revêtent une importance stratégique en matière de des violences sexistes et sexuelles. La formation complète les mesures mises en œuvre par les acteurs de la prévention. 

A cet effet, il y a lieu de mettre en place des formations spécifiques pour mieux connaître, prévenir et traiter ces violences. En prenant exemple sur les formations relatives à la promotion de l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes et sur celles relatives à la promotion de la diversité dans la fonction publique, qui comportent un volet concernant la lutte contre les stéréotypes et les discriminations qui y sont liées, il conviendra d’enrichir ce volet de manière à renforcer la prise de conscience des situations de violences sexistes et sexuelles et la maîtrise du cadre juridique afin de permettre aux agents rencontrant ces situations, en tant que témoins ou victimes, de saisir les interlocuteurs idoines dans les meilleures conditions. La formation est aussi indispensable pour pouvoir prendre en charge les agents confrontés à des situations des violences sexistes et sexuelles.
Formation et sensibilisation des agents
En matière de formation initiale, tout nouvel entrant dans la fonction publique pourra recevoir recevra une formation dédiée à ces problématiques. Cette formation pourra aussi se faire dans le cadre de la formation continue.
Formation l’encadrement et des équipes RH
Il convient de former (formation initiale et continue) sur ce thème les agents des services de ressources humaines, et l’encadrement supérieur et de proximité. En effet, les obligations légales qui résultent de la loi du 6 août 2012 précitée doivent être intégrées dans tous les actes de gestion des ressources humaines et de management. Ces formations doivent notamment traiter de la protection de l’agent public, de l’obligation de signalement, de la prise en charge de la victime et des sanctions encourues. 
Ces actions de formation sont obligatoires que ce soit à la prise de poste comme dans le cadre de la formation continue. La non participation sera abordée dans le cadre de l’entretien annuel et pourra donner lieu à des répercussions sur les montants des primes versées.
Formation des acteurs de la prévention
Les acteurs de prévention, notamment ceux des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), peuvent être alertés sur des situations professionnelles difficiles pouvant trouver leur source dans des violences sexistes et sexuelles subis dans et hors de la sphère professionnelle. Des formations de la prévention à ces questions devront donc leur être proposées (Circulaire du 22 décembre 2016).
Les objectifs de formation 
Ils sont de trois ordres : 
• Maîtriser le cadre juridique du harcèlement sexuel ou moral (définition juridique, sanctions disciplinaires et pénales, charge de la preuve, protection fonctionnelle) 

• Prévenir les situations de harcèlement sexuel ou moral (outils de prévention à développer, etc.). 

• Réagir à une situation de harcèlement sexuel ou moral (en tant que témoin – collègue, responsable syndical, responsable hiérarchique – ou en tant que victime). (Circulaire du 4 mars 2014)
Les acteurs de la prévention devront être formés aux questions des violences sexistes et sexuelles (Circulaire du 22 décembre 2016).


